
CHAPITRE 20

Loi modifiant la Loi des tribunaux
judiciaires

[Sanctionnée le 12 décembre 1957]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 216 de la Loi des tribunaux
judiciaires (Statuts refondus, 1941, chapi-
tre 15), modifié par l'article 1 de la loi 10
George VI, chapitre 12, par l'article 2 de
la loi 13 George VI, chapitre 19, par l'arti-
cle 4 de la loi 14 George VI, chapitre 50,
par l'article 3 de la loi 14 George VI, cha-
pitre 51, par l'article 1 de la loi 14 George
VI, chapitre 52, par l'article 3 de la loi
15-16 George VI, chapitre 30, et par l'ar-
ticle 1 de la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre
29, est de nouveau modifié en remplaçant
le sixième alinéa par le suivant:

"Le nombre des juges des sessions ne
doit en aucun temps dépasser trente, y
compris les deux juges en chef des ses-
sions."

2 . L'article 242 de ladite loi, modifié
par l'article 11 de la loi 13 George VI,
chapitre 19, par l'article 13 de la loi 1-2
Elizabeth II, chapitre 29, et par l'article
1 de la loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 30,
est de nouveau modifié en y ajoutant,
après le sous-paragraphe d du paragraphe
1, le sous-paragraphe suivant:

"e) une pension de mille cinq cents
dollars par année est payée à sa veuve,
dans le cas de tout juge décédé après le
premier avril 1956 et qui, lors de son décès,
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était en fonction et l'avait été pendant
plus de deux ans et demi."

3 . L'article 273 de ladite loi, modifié
par l'article 5 de la loi 11 Georges VI,
chapitre 23, et par l'article 9 de la loi
5-6 Elizabeth II, chapitre 26, est remplacé
par le suivant:

" 2 7 3 . Lorsqu'un juge de district doit
voyager pour l'exercice de ses fonctions
il lui est payé, à titre d'allocation de
dépenses, en outre de ses frais réels de
transport, pour chaque jour d'absence de
l'endroit qui lui est assigné pour sa rési-
dence, y compris le temps de l'aller et du
retour, une somme de sept dollars et demi
pour frais de repas, plus une somme de
sept dollars et demi pour frais de logement
lorsque l'absence comprend une nuit, le
tout subordonnément aux dispositions
suivantes.

Aucuns frais de transport et aucune
allocation de dépenses ne lui sont payés
pour siéger hors du district ou des districts
qui lui sont spécialement assignés, à moins
qu'il n'en ait obtenu au préalable l'auto-
risation du juge en chef dont il relève.

La demande de paiement des frais de
transport et de l'allocation de dépenses
doit être accompagnée d'un certificat
signé par le juge, établissant l'exactitude
du nombre de jours et, le cas échéant,
du nombre de nuits pour lesquels il
demande l'allocation de dépenses, et
l'exactitude du montant des frais réels de
transport.

Les dépenses occasionnées par l'appli-
cation des dispositions du présent article
sont payées à même le fonds consolidé
du revenu."

4 . L'article 289 de ladite loi, modifié
par l'article 2 de la loi 9 George VI,
chapitre 19, par l'article 7 de la loi 10
George VI, chapitre 12, par l'article 18
de la loi 13 George VI, chapitre 19, par
l'article 10 de la loi 14-15 George VI,
chapitre 55, par l'article 8 de la loi 15-16
George VI, chapitre 30, par l'article 2
de la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 29, et
par l'article 3 de la loi 3-4 Elizabeth II,
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chapitre 30, est de nouveau modifié en
remplaçant le paragraphe 4, par le suivant:

"4. Le nombre des juges de district
ne doit en aucun temps excéder quarante-
huit, y compris le juge en chef de district
et le juge en chef adjoint de district."

5 . Les dispositions de l'article 2 ont
leur effet depuis le premier avril 1956
et celles de l'article 3 ont leur effet depuis
le 20 décembre 1956.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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